
TRIBUNAL FÉDÉRAL DES ASSURANCES 

Cour des assurances sociales du Tribunal fédéral suisse 

Ire Chambre 

composée de MM. les Juges fédéraux Korner, Président, 

Winzeler, Mona, Vaucher et Ducommun; Duc, Greffier 

Arrêt du 17 novembre 1976 

dans la cause 

Robert G rab e r, rue Lamartine 18, Genave, recourant, 

représenté par Me Jaques Guyet, av?cat, rue de la Corra­

terie 10, Genave, 

contre 

Caisse cantonale genevoise de compensation, rue des Olacis­

de-Rive 6, Genève, intimée, 

et 

Commission cantonale de recours en matière d'AVS, Genève 

A.- Un conflit oppose la Caisse cantonale genevoise ­

de compensation à un syndicat professionnel, l'Associa-
",. 

tion des chauffeurs diplomatiques. La caisse de compensa-

tion considère ces derniers, lorsqu'ils sont affiliés à 

l'AVS suisse, comme des assurés de condîtion dépendante 

en faveur desquels l'employeur n'est pas tenu de cotiser 
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(art. 6 LAVS). L'association, elle, sou~ient que l~s 

employeurs - misiion~ et agents diplomatiques - doivent 

participer à l~ cotisation conformêment à l'art. 12 

LAVS. Elle a obtenu du professeur Philippe Cahier, de 

l!Institut universitaire des hautes études internatio­

nales, à Genève, un avis de droit daté du 10 5uillet 

1973 qui lui donne raison. Elle a fait des d6marchcs auprès 

de différentes autorités afin d'obtenir Gain de cause. 

Robert Graber, né en 1931, marié, domicilié a 
Genève, ressortissant suisse, travaille depuis le 

4 septembre 1972 au service de la ~li::;u:i.on permnnente de 

IVlran auprès de l!Office des Nationn unie~ ct des insti­

tutions sp~cialisêes de Genève, en qualité de chauffeur 

du chef de la mission, l' ambassadeur Par'vi~ El on~1ari . Le 

salaire fut fixé lors de l'engagement a 1500 fr. par 

mois; en septembre 1974, il n'avait pas vari&. Graber 

déclare ne pas être rémunéré en nature. 

Après un êchange de correspondance infructueux 

entre Robert Graber et son association professionnelle, 

d'une part, et la Caisse cantonale genevoise do compensa­

tion, d'autre part, cette dernière ordonna à l'intéressé 

de lui payer 2305 fr. 20, à titre de cotisation AVSIAII 

APG pour la période de septembre 1972 à Juin 19711. 

Cette somme correspondait à la cotisation d'un assuré 

de condition dépendante, en faveur duquel l'employeur 

n'est pas astreint à cotiser. 

B.- Robert Graberrecourut~ par l'entremise de 

l'avocat Charles-Albert Morand, professeur de droit cono­

titutionnel à la Faculté de droit de l'Universit6 de _ 
~ 

Genève. Selon lui, l'art. 33 al. 3 de la Convention de 

Vienne Obligeait en l'espèce la Mission d'Iran à obser­

ver les obligations que le droit suiss6 impose aux 

employeurs en matière de prêvoyance en cas de décès et 
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de vieillesse. Il tenait l'art. 33 lit. b RAVS, qui 

dispense les missions étrangères accréditées cn Suisse 

et leurs membres de ~ayer des cotisations d'employeur, 

pour contraire à l'art. 12 LAVS, au principe de la 

supériorité du droit international sur le droit suisse, 

ainsi qu'au principe de l'ég~lité devant la loi con­

sacré par l'art. 4 Cst. Il concluait principalement: en 

substance, à l'annulation de la décision n d@iniotrative, 

à ce que la cotisation soit fixée selon les r~Gles 

applicables aux personnes en faveur desquelles 

l'employeur doit cotiser et à ce que la Mission d'Iran 

ffit déclarée employeur astreint à cotiser au sens de 

l'art. 12 al. l et 2 LAVS; subsidiairement: à ce qu'il 

fat constaté que l'art. 33 RAVS est inconstitutionnel 

et illégal; le tout, avec suite de frais et de dépens. 

La cais~e de compensation conclut au rejet du 

recours, en arguant de ce que l'art. 33 de la Convention 

de Vienne concerne les agents et non pas les missio~ 

diplomatiques. 

La Commission cantonale genevoise de recours en 

matière d'AVS_demanda l'avis du Département politique 

fédéral, qui, dans une lettre du 11 aoUt 1975, se pro­

nonça dans le meme sens que la caisse intimEe. Aprè3 

réplique - accompagnée d'observations du professeur 

Cahier - et complément de réplique, la commission de 

recours se rallia a cette interpréta~ion de la conven­

tion précitée, constata que le recourant était 1i6 par 

contrat de travail à la Mission iranienne ct non a son 

chef et ~ le 5 décembre 1975, rej e"ta le l'CCOlU'3. 

Entre-temps, le recourant s'était fait rcpr~aenter 

par Maitre Jacques Guyet, avocat à Gen~ve. 
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C.- Ce dernier a formê en temps utile un recours 

de droit administratif contre le jugement cantonal; il 

y confirme les conclusions prises en premi~re instance, 

dêveloppe dans les grandes lignes la m~me arGumentation 

et produit de nouvelles observations du professeur 

Cahier. Il soutient plus spêcialement quo la distinc tion 

faite entre la mission diplomatique et ncs membres, en 

ce qui concerne l'assujettissement au systa mc de s§curitê 

sociale du pays hôte, est totale8cnt irrclcvnnte et 

qu.e le terme lIagentsn vise les !lmissions~ c'e::::.t-à-dire 

le personnel des missions!!, parce que, juridiquement, il 

n'y aurait aucune diffêrence entre la mission ct le 

diplomate. 

La caisse de compensation conclut au rejet du recours. 

Dans sa rêponse, l'Office fêdêral des aSGurances 

sociales soutient que l'art. 33 al. 3 de la Convention 

de Vienne concerne le personnel privê au service exclu-

sif des agents diplomatiques et non le personnel de tout 

genre au service des missions diplomatiq~cs. Il conclut 

au rejet du recours et produit à l'appui de sa tl1ènc un 

avis de droit du 12 fêvrier 1976 de la Direction du droit 

international pUblic du Dêpartement politique f6d6ral. 

Il verse aussi au dossier une notice du 22 octobrcl973 

du m§me office, o~ s'exprimait l'opinion contraire. 

Le recourant a dêposê une rêpliquc, ù laquelle il a 

-- joint des observations du -professeur Cahier sur la 

rêponse de l'Office fêdêral des assurances socialcn. Cc 

dernier a dupliqu§, apr~savoir encore connult0 le D§perte~ 

ment politique fêdêral. 

D.- Dans son message concernant la 9c rcvinion de 

l'AVS, datê du 7 juillet et publiê le 20 septembre 1976, 

le Conseil fêdêral s'est dêterminê sur un postulat Jean 
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Zie gler adopté le 23 septembre 197 4 par le Conseil 

national, touchant au problème soulevé par la présente 

affaire. Adopiant la thèse de l'adminis tration, il 

e s time que la Convention de Vienne ne permet d'exi ger 

des cotisations AVS/AI/APG d'employeur que de la part 

des agents diplomatiques pour leur personnel de maison 

et non de la part des missions diplomatiques. Il 

annonce son intention d'édicter une rè ~le d'e xécution 

obli ge ant les agents diplomatiques a verser ln part leur 

incombant ensuite de l'assujettissement A l'AVS /AI rt e 

leur personnel de maison engagé à titre priv6 ( FP 1976 
III p. 44 ch. 45). 

Considérant en droit: 

1.- R~gle générale, la cotisation AVS/AI/APG des 

assurés qui retirent un revenu de l'exercice d'une 

activité dépendante est due en partie par eu!. et en partie 

par l~ur employeur (art. 5, 12 et 13 LAVS). Aux termes 

de l'art. 12 al. 2 LAVS, sont tenus de pa yer. den cot i ­

sations tous les employeurs ayant un 6tabl is5c ffient ot nb l e 

en Suisse et, en faveur des salariés employGs dans leur 

ménage, tous les employeurs domiciliés ou r6 sictant en 

Suisse. E$réservée l'exemption de l'obl iga t ion de 

payer des cotisations, en vertu d'une ' conve nti on i nter­

nationale ou de l'usage établi par le droi t. tica [C'rlS 

(a r t . 12 al. 3 LAVS ). Les ass uré s dont 1. ' ('1 ;~ nJ.O·JCllr n' est 
0, , 

pas tenu de cotiser pour eux paient des coti8~tio~G !11u3 

élevées que s'ils béné ficiaient de l a pa rtici p:1t.lon pntro­

nale (art . . 6 LAVS). 

En vertu de l'art. 33 lit. b RAVS~ ne Bon. pn~ t e nu s 

de payer des cotisations en tant qufe mp loyc ra 103 ~i5-

sions diplomatiques accr§ditêes en Sui no0 nt ion ro~oor-
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tissants étrangers qui jouissent de privilèges et 

d'immunités diplomatiques ou d'exemptions fiscales 

particuli~res. La liste de ces étrangers privilégi~s 

figure à l'art. l RAVS. Elle comprend: 

"a. Les chefs d'Etats étrangers séjournant en Suisse; 

b. Les membres du personnel officiel des missions diplo­
matiques accréditées auprès de la Confédération 
suissé, ainsi que les familles de ces personnc~; 

c. Les membres des délégations étrangères au prè::-; de::; orga­
nisations internationales ayant leur sièGe cn Suisse, 
ainsi que les familles de ces personnes; 

d. Les fonctionnaires consulaires de carrière; 

e. Le personnel de nationalité étran~ère de l'Organisa­
tion des Nations Unies, de l'Organisation internationale 
du Travail, des bureaux des unions internation a l e s et 
des autres organisations internat,i onllJ co d6cir":nécs par 
le Département fédéral de l'int6ricur d'cn l c rt te Bvec 
le Département politique fêd6ral; 

f. Les fonctionnaires étrangers chargés d'une misr,ion 
temporaire en Sui~se et qui sont assimi16s aux membres 
du personnel officiel des missions diplo~atiqucs 
accréditées près la Confédération suisse. 1I 

Le Conseil fédéral a pris les di 5poRit io nn r frl n­

mentaires prGcit6esen sa qualit6 d'D"torit~ rh~rs(o pnr 

l'art. 154 al. 2 LAVS d'exécuter la loi. Elle:; clC~ r ()ccnt~ 

à la r~gle impérative et générale de l'art. 12 al. 2 LAVS 

et ne sont donc valables que dans le.. mesure où e ll es 

ont elles-mêmes une base lêgale. Cette b?sc ne ~ n l r2 i t 

être que la ' norme exceptionnelle de 1 f urt: , } ? ['.\ . :~ IJV ,~~ 

précité. Par consêquent, les d§roGation~ n l '0~Jjr~ti0~ 
de cotiser prévues par les art. l c t );; rt ',,";; nc :-: ('l,t 

légales et, partant, valables que s i on en 

vue de se conformer à une convention intc):n.:lt:; (';p} (' Olt 

à un usage établi par le droit des ~on~ . 

2.- En vertu d'une coutume notoire CI l cL(d~. :inÎ~cr-

national, les missions diplo,matiqucs c t' 1 00.r:-; j,,;cr;'bl.'c;) 
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bênêficient dans l'Etat o~ ils sont accrêditês de larges 

exemptions fiscales. Il s'agit bien là, comme la doctrine 

l'exige, d'une pratique gênêrale et constante accbmpagnSe 

de la conviction que cette pratique est rendue obliga­

toire par l'existence d'une r~gle de droit. La coutume 

assimile-t-elle, a cet êgard, ·à une charge fiscale l'obli~ 

gation de l'employeur de verser pour l'employ6 des coti­

sations aux institutions de la sêcurit~ sociale? C'est 

l'une qes questions controversées cn l'espèce, mais une 

question à laquelle le dossier, dans son 6tat actuel, ne 

permet pas de répondre. La Suisse, on le sait~ considère 

que les missions diplomatiques ne sont pas obliGées de , 

cotiser et que celles qui le font agissent de leur plein 

gré. Mais le comportement d'un seul Etat ne saurai~ cons­

tituer une coutume internationale. Or, on ignore comment, 

dans ce domaine, les autres Puissance s accr6ditaires 

traitent les missions. 

Il n'est cependant pas nécessaire de compléter l'ins­

truction sur ce point, pour le motif qui va être exposé. 

3. - a) La Suisse et l'Iran ont tous d OlD\ [i )[n6 ln 

Convention de Vienne sur les relationn diplomatiques du 

18 avril 1961, entrée en vigueur pour la Suisse le 

24 avril 1964, dont l'art. 33 s'exprime ainsi (ROLF 

19 61~ p. II 39 ) : 

ri)... Sous réserve des dispositions du p,q,X':'lr;:t'[1;-'Î"le :.' du pré­
sent article, l'agent diplo;.1(lti attc: c:Jt, J'0~lJ:' ce qui 
es t des services rendus à l' E:'a t nccT':;r:.i t;':-';1~; " exer:l~;t é 
des dispositions de sécUl'ité so c : (~~ "1 ,e o. t:i peu,vent être 
en vigueur dans l 'Etat accr6d i t air~. 

2. L'exemption prévue <lU paragraphe l da préf,cnt <1pt: icle 
s'applique également aux dor::e;,tiq;j~[) p: 'i \" [~~ q~ü · f, ont-". 
au ser'vice exclusif de l'aGent cijr' ''! CH'Fi.:-, ;; fllzr.:" "7\ CCi1 -
dition: 
a. Qu'ils ne soient pas resGoptiG ~nn~n d~ llEtnt nc cr6-

di taire ou n' y aient pas leur ré 3idcnco pel'f:1EWcnte ; 
et 
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b. Qu'ils soient soumis · aux 'dis'pasi t 'ions ':- dë'.:' 6éèu~ité 
sociale. qui peuvent ,' êtr~ ,. en , vigue~r ~ C\an~ '· l· ~ ·E.~. at ':-> 

. accrédi tant ou dans un Etat tiers', ' .:, .,,' 

3. L'agent diplomatique qui ~ ~ son se~vi~~des !~è~sbnries 
auxquelles l'exemption prévue au paragraphè2 du pré­
sent article ne s'applique pas doit observer les obli­
gations que les dispositions de sécurit€ sociale d~ ' 
l'Etat accréditaire imposent à l'employeur • . 

4. L'exemption prévue aux paragraphes l . et2· du présent 
article n'exclut pas la participation volontaire au ' 
.régime de sécurité sociale de l'Etat accréditaire ' 
pour autant qu'elle ' est admise par cet Etat. 

5. Les dispositions du présent article n'affecten~pas les 
accords bilatéraux ou multilatéraux relatifs : à la 
sécurité sociale qui ont été conclus antérieurement et 
elles n'empêchent pas la conclusion ultérieure de tels 
accords. Il " 

Selon un usage .. attesté , par ,les deux· partie3~U : pr~sent , 

. procès, cette ' disposition . cC?nv~ntionnelle . s t apPli~u~ . e'n .. ,: 

Suisse non seulement aux. mis~l~ns ~t . agents ,dip).oma~iq~~s 
.' ", ~. 

accrédités auprès ~u gouvernement fédéral mais encore à · 
'ceux qui le ~ont : aupr~s des organisations internationales 

. . 

ayant un siège ou des officesdans .le pays. Un~conv~nt1on 
serait d'ailleurs en. préparatiot1J dont l'[U"t. 32 scrnit 

semblable à l'art. 33 ,de l'accord du l8 Il vril 1961 ~ 

Dans les domaines qu'elle régit, la Convention de 

~ienne a supplanté les règles coutumi~res, quelles qu'.elles 

fussent, par exemple lorsqu'elle prescrit que l'agent 

diplomatique doit observer les obligationq que les dispo­

sitions de sécurit~ sociale de l'Etat accr~ditairD impose 

à l'employeur, quant aux domestique s priv6s de l'agent 

qui sont ressortissants de l'Etat accr~ditaire ou qui y 

r~sident en permanence, sans être affiliGs a la . s6c~~it6~· 

sociale de l'Etat accréditant · ou ~ t un tiers. Dès .lor.~~ : '.: ... , 
il importe de savqir si, e~ s, ~exprima.nt à. l r art ~ ' 3:; ,;~tÜ .... '2 
et 3 sur le statut .des agent~ dipIO,!71atig~~s.,· la o6-~\r~n'~ '~:'~,:- ~', ' .. 
vent ion entend marquer une opposition' entra , cc Bta~ut:;,·. ;:~,, ; " 

• : f l 'l" '. ~... ! -.,.. , '... ", r. f:. :. "', . t • .': .• 

'; • ",: -.' 1. lI" 

• ,'_ j' ... ~: \ -r ... -,. ... .'~" ~ '~t, :: 

. ''':' ~ :,', rI . 

" 1 

. . ", ~. 
" 
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et celui des missions diplomatiq ues ou 51, en parlant 

des agents, elle vise aussi les misGions et les soumet 

au même régime. Pour le gouverne~ent3 l'administration 

et les premiers juges, qui raisonnen~; ".1. contrarj.o!!, 

il faut s'en tenir au premier terme de Ifnltcrn~tive ' , 

de sorte que les missions ne son~ PQO ohliG0c3 d~ verser 

des co~isations paritaires AVS!~I/APG l'hypo-

thèse des al. 2 et 3 de l! art. 33 p:r:é ci té. Fo .J. :r: le 

recourant et ses conseils, c! est le Gcconn tO~.' r>~ qui 

s'impose: l'art. 33 al. 2 et 3 crGe une ob lj.~n~io pour 

les missions COI1'1JTle pour les aGcn-::n. 

b) Il est aisé de tranche r ~e dirr6rend 8~J C0~~e 

~'est la règle en matière de con~ent~ons i~~ernnt icriales 

(RO 97 l 359 consid. 3 et 97 V 35 consid. 3)~ on s'en 

tient à la lettre du texte décisif. En effet, nen seule­

ment l'art. 33 al. 2 et 3 de la Conv0n~ion de Vienne 

parle uniquement des IIdomestiquos pri. vén q li Gont au 
. l' "" dl' t d' 1 • fI' . serv1ce exc US1~ e agen 1p~omat ~ que ma1S encore, 

suivant l'art. l lit. h, "l'expression 'domestique priv~~ 

s'entend des personnes employ6cs nu Gorvico domestique 

d'un membre de la mission, qui ne sont pnn dos cmploy6s 

de l'Etat accréditant;!. Et ce n6mc article de préci~(jr, 

sous lit. e: "l'expression 'aiSont d5.plGmtl~: :.que r G! entend 

du chef de la mission ou d'un membre ctu personnel c1iplc~ 

matique de la mission fi et, sous lett1."e d: "l' e}:prcsoion 

~membre du personnel diplomatique' s'entend dcs membres 

du personnel de la mission qui ont la qunl:t06 de c1.iplo·~ 

mates." 

Tout cela montre que les a~~tct! :J de ) ~ cCJr1'!f'nt:i on 

donnaient à chaque terme un sens précis et Qt~C - cs H3.u-':es 

parties contractantes entendaient bien d6oisncr, n l'art. 33 

al. 2 et 3, le personnel de œaison au service c1'ae;ents 

diplomatiques qui n'est pas employ6 de irStnt accrGctitant. 
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Dès lors, il n' y aurait lieu de s' écarter' de cot t e solu­

tion que si elle était inapplicabl e ou absur de (cf . le s 

deux arrêts cités plus haut ). 

c) La solution est certes appl ic able . En revanche, 

le recourant soutient qu'elle condu it n des ré~) l.l ltats 

absurdes. 

Selon lui, il n'existe aucun moti f do t reit or l e 

chauffeur de la voiture d'un ambn~sQdcur ctJrr0rcmmcn t s c l on 

que son contrat de· travail le 1:i. c ~l 1.:1 mission comme 

telle, en sa qualité de représentant e de l'Etnt accr6di­

tant, ou à l'ambassadeur lui-même. Il es t p Ollrti1nt com­

préhensible qu'on ait reculé devant la d6 cis i on d f ast ~eindre 

un Etat à cotiser auprès des institutionn (le ln sécurité 

sociale d'un autre Etat. Aussi bicn ~ J~ tcndnnco de la 

conférence de Vienne fut-elle de considé re r c om:.J(~ un 

minimum les avantages et facilités a cco rd6e o pa~ la con­

vention aux missions et agentsdiplomatiquc s et de rejeter 

les propositions d'amendement tendant à lc n re s treindre 

(mes~age du Conseil fédéral concernant l' approhntion de 

la Convention de Vienne sur les re l ntiono diplomntiq uen 

du 18 avril 1961, du 22 février 1963, FP 1963 1 p. 252 

ch. IV/1). En ce qui concerne l'art. 33 en pél !'ti culier , 

la Suisse était l'un des cinq membres do ln commiGsion 

qui l'a rédigé, de sorte que le Con seil f Gd Gr nl nc saurait 

manquer ct' information dans l'interprGtn t ion c)t ~ f :U. cn do nne 

(message, FF 1963 l p. 258/259). 
Le recourant allègue, en se r é f GJ:' [l,nt nu pr'Cenbulo 

de la convention, que la Mission d' Irun ne Qcro~t pa8 

entravée dans l'accomplissement e ff i cace ~c OCG ~onct ion Q 

si elle devait payer pour lui à la sGcuri t 6 "oeinle ~ 

suisse une cotisation d'employ enr. 1.1 (' nt. V l.' [\l ((~r;, cane 

le dit préambule, les Etats partie s a l n çonvont 50n su 

déclarentconva.incus que le but de s p!:'ivilllf.',C~ ct ~r;.~tl ­

nités diplomat.iques est linon pas d'n vnntl:tf~Cl' tlcn l.ndividus 

1 
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mais d'assurer l'accomplissement efficace des fonctions 

des mission~ diplomatiques en tant que reprGsentant des 

Etats". Les contractants n'en restaient pas moins seuls 

juges des dispositions qu'ils entendnient prendre dans 

le corps du traité en vue d'atteindre le but qu'ils se 

proposaient. On ne saurait donc qualifier d'absurdes 

celles de ces dispositions dont, aux yeux des tiers, 

l'utilité semble problématique au regard de la déclara­

tion de principe précitée. 

L'intéress~ soutient aussi que, oi l'on refusait 

aux missions tous les avantages que la convention n'accorde 

.expressément qu'aux agents diplomatiques, on aboutirait 

au résultat absurde de priver celles-la de privil~ges 

essentiels, qui leur sont reconnus depuis longtemps. Mais 

ce raisonnement tombe à faux, dès l'instant où, suivant 

le dernier alinéa du préam~ule, los r~Glcs du droit inter­

national coutumier doivent continuer à régir les questions 

qui n'ont pas été expressément réglées dans les disposi­

tions de la convention. Ce principe, joint à la volonté 

des contractants de considérer comme un minimum les pri­

vilèges et immunités reconnus par la convention, ne per­

met pas de raisonner forcément ·"a contrario" chaque fois 

que le texte du traité accorde un privilège à l'agent 

diplomatique. Il en est autrement quand, comme c'est le 

cas en l'espèce, la convention le lui refuse. 

d) Quant à l'~rgument que le recourant tire de 

l'intervention, dont le sens est d'ailleurs controvcrs&, 

d'un participant aux travaux pr§pa~atoi rcs, il cnt irre­

levant car l'opinion ainsi exprim6e eri s6ance, a suppo­

ser qu'elle rejoigne celle du recourant, n'a pas été~ 

transcrite dans le text~ ~e la convention (cf. p.ex. RD 

100 II.52 consid. 2a). 
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4. - Par conséque'nt, en n' astreigna:1t que l e s a gents 

diplomatiques à cotiser pour leurs domestique s pri vés 

aupr~s de la sécurité sociale de l' Etat accr§ ditant, la 

Convention de Vienne entend bien dispctis er les missions 

diplomatiques de cette obligation. Le recourant, en sa 

qualité de chauffeur engagé - ce qui n'est pas contesté -

par la Mission permanente de l'Iran aupras de l'Office 

des Nations unies et des institutions sp~cialis6es de 

Gen~ve, ne saurait donc exiger de l'AVS/A I /A PG suisse 

d'être traité selon l'art. 5 al . . l LAVS. La Caisse canto­

nale g~nevoise de compensation et la juridiction rianto­

nale l'ont, à juste titre, considéré comme un assuré dont 

l'employeur n'est pas tenu de payer des cotisations - et 

qui effectivement n'en paie pas (art. 6 LAVS). Il faut 

ainsi rejeter le recours. 

Par ces motifs, le Tribunal fédéral des assurances 

prononce 

1. Le recours est rejeté. 

II. Les frais de justice,comprenant 

a) un émolument de justice de fr. 200.~ 

b) un émolument de chancellerie de fr. 117.-

c) les débours par rr. 2 LI. -

total fr. 3l l1. -

sont mis à la charge du recourant. 
;, . 

. III. Il n'est pas alloué de dépens. 



IV. 
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Le pr~sent arrêt sera communiqué a ux parties, 

~ la ,Commission cantonal~ genevoise de recours 

en matière d'AVS et à l'Office fédéral des assu­

rances sociales. 

Lucerne, le 17 novembre 1976 

Au nom du 
Tribunal fédéral des assurances 
Le Président de la Ire Chambre: 

Le Greffier; 


